
JUSTEL - Législation consolidée
http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/arrete/2021/10/28/2021205284/justel

Dossier numéro : 2021-10-28/09 

Titre

28 OCTOBRE 2021. - Arrêté du Gouvernement wallon relatif aux missions des médecins coordinateurs et
conseillers en maisons de repos et de soins et en maisons de repos et portant modification de l'annexe 120 du
Code réglementaire wallon de l'Action sociale et de la Santé 

Source : SERVICE PUBLIC DE WALLONIE 

Publication : Moniteur belge du 05-11-2021 page : 111265

Entrée en vigueur : 01-10-2021

Table des matières

Art. 1-7

Texte

Article 1er. Le présent arrêté règle, en application de l'article 138 de la Constitution, une matière visée à l'article
128, § 1er, de celle-ci.

  Art. 2. Dans l'annexe 120 du Code réglementaire de l'Action sociale et de la Santé, insérée par l'arrêté du
Gouvernement wallon du 16 mai 2019, les points 9.3.12.1 à 9.3.12.5 sont remplacés par ce qui suit :
  " 9.3.12.1. Qualité et formation
  Dans chaque maison de repos et chaque maison de repos et de soins, le gestionnaire désigne au moins un
médecin coordinateur et conseiller qui est exclusivement un médecin généraliste agréé qui, au plus tard deux
ans après sa désignation, est porteur d'un certificat obtenu après avoir suivi avec fruit un cycle de formation
spécifique d'au moins 24 heures agréé par l'Agence et donnant accès à la fonction de médecin coordinateur et
conseiller. Les modalités d'agréation du cycle de formation sont définies par le Ministre.
  Un médecin coordinateur et conseiller peut exercer cette activité dans plusieurs institutions.
  Le cycle de formation comprend au minimum les éléments suivants :
  1° spécificités de la médecine gériatrique (nutrition, prévention et traitement des escarres, continence,...),
  2° maladie d'Alzheimer et autres formes de démence;
  3° hygiène : utilisation des produits désinfectants et des équipements de protection individuelle, prévention des
infections, isolement et gestion de l'antibiothérapie;
  4° techniques de communication;
  5° législation relative aux établissements d'hébergement et d'accueil pour aînés;
  6° soins palliatifs, euthanasie, aspects éthiques de la fin de vie et projet de soins personnalisés et anticipés;
  7° usage des médicaments chez la personne âgée
  8° plan d'urgence et plan catastrophe : épidémie, pandémie (dépistage, cohortage, organisation médicale,
utilisation rationnelle des moyens, incendie) et plan d'évacuation;
  L'Agence agrée le cycle de formation spécifique donnant accès à la fonction de médecin coordinateur et
conseiller en maison de repos et maison de repos et de soins aux conditions suivantes :
  1° le contenu du cycle de formation comprend au minimum les éléments inscrits à l'alinéa précédent;
  2° la demande d'agréation est introduite à l'Agence, à l'adresse aines@aviq.be, au moyen d'un formulaire dont le
modèle est arrêté par le Ministre;
  3° la formation promeut l'interaction entre les participants et les formateurs. Outre les exposés pléniers, des
discussions thématiques de groupe, interactives, sont organisées, auxquelles participent au maximum 30
personnes;
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  4° la formation s'adresse aux médecins généralistes agréés;
  5° les formateurs ont une formation universitaire ou d'enseignement supérieur, avec un titre et/ou une
expérience reconnue dans la discipline.
  L'Agence transmet dans les 30 jours calendriers de réception de la demande sa décision.
  A l'issue du cycle de formation, un certificat est délivré par l'organisme de formation aux participants ayant suivi
avec fruit tous les éléments du cycle de formation, selon le modèle déterminé par le Ministre. L'organisme tient à
jour la liste des candidats ayant réussi.
  Dans les maisons de repos et les maisons de repos et de soins établies sur plusieurs sites ou dont l'importance
nécessite l'activité de plusieurs médecins coordinateurs et conseillers, une concertation est organisée
régulièrement entre les médecins coordinateurs et conseillers. La répartition des tâches entre les différents
médecins coordinateurs et conseillers est fixée par écrit.
  Pour conserver sa qualification de médecin coordinateur et conseiller, le médecin concerné suit chaque année
au moins 6 heures de formation continue en lien avec sa fonction ou sa formation de base.
  9. 3.12.2. Désignation du médecin coordinateur et conseiller
  Lorsqu'une fonction de médecin coordinateur et conseiller est vacante, le gestionnaire ou le directeur de la
maison de repos ou de la maison de repos et de soins en avertit dans les 15 jours ouvrables le cercle de
médecins généralistes sur le territoire duquel l'institution est établie, de même que les médecins généralistes qui y
soignent les résidents. La notion de jour ouvrable désigne tous les jours autres que le samedi, le dimanche et les
jours fériés légaux.
  Le cercle de médecins généralistes, ci-après, le cercle, informe sans délai ses membres de la vacance et de
l'appel à candidature d'un poste de médecin coordinateur et conseiller. Les candidats disposent d'un délai d'au
moins trente jours à dater de l'information donnée par le cercle pour introduire leur candidature au siège du
gestionnaire ou à l'adresse de l'établissement.
  A l'invitation du gestionnaire ou du directeur, le cercle donne un avis consultatif sur les candidatures reçues. Au
terme de la procédure de recrutement et de désignation, le gestionnaire ou le directeur notifie son choix au
cercle.
  Le directeur de l'institution informe les résidents, les membres du personnel et le ou les hôpitaux avec
le(s)quel(s) la maison de repos ou la maison de repos et de soins a un lien fonctionnel ou une convention de
collaboration de la désignation du médecin coordinateur et conseiller. Le Directeur conserve le contrat
d'entreprise visé au point 9.3.12.3.
  9.3.12.3. Contrat et Rémunération.
  Le Médecin Coordinateur et Conseiller peut être le médecin traitant de résidents de l'institution où il exerce son
activité. Pendant ses heures de prestations, il n'est pas autorisé à remplir la fonction de médecin traitant.
  Le médecin coordinateur et conseiller bénéficie d'un contrat d'entreprise à durée indéterminée, comprenant un
préavis de 3 mois.
  En cas de manquement grave de nature à rendre immédiatement et définitivement impossible toute
collaboration professionnelle entre les parties, il peut être mis fin sans préavis au contrat par l'une ou l'autre
partie.
  En cas de conflit entre le médecin coordinateur et conseiller et les médecins traitants fréquentant l'institution et
entre le médecin coordinateur et conseiller et le directeur ou gestionnaire de l'établissement, c'est la Commission
provinciale de l'Ordre des Médecins concernée qui est saisie et chargée de statuer.
  Au moins 75 % des heures de prestations sont accomplis au sein de l'institution.
  Les rémunérations du médecin coordinateur et conseiller telles que visées dans l'Arrêté ministériel du 6
novembre 2003 fixant le montant et les conditions d'octroi de l'intervention visée à l'article 37, § 12, de la loi
relative à l'assurance obligatoire soins de santé et indemnités, coordonnée le 14 juillet 1994, dans les maisons de
repos et de soins et dans les maisons de repos pour personnes âgées ne peuvent se négocier à la baisse
notamment lors de marchés publics. L'institution ne peut prélever aucun pourcentage sur le montant du forfait
dû au médecin coordinateur et conseiller ou sur tout autre montant payé au médecin coordinateur et conseiller
au-delà du forfait.
  Le médecin coordinateur a l'obligation de continuité de sa fonction.
  S'il échet, le médecin coordinateur et conseiller adhère et collabore à la cellule " médecin coordinateur et
conseiller " du Cercle du territoire où se situe l'institution.
  En cas d'empêchement d'au moins 50 % de son temps de prestation dans l'établissement, il lui incombe de
veiller à la continuité de sa mission. Il pourvoit à son remplacement quel que soit le motif de son empêchement. Il
communique au Directeur de la Maison de Repos (et de Soins), un contrat de collaboration avec un autre
confrère médecin coordinateur et conseiller apte à le remplacer et à assurer la continuité. Ce remplaçant est
préalablement agréé par le directeur. A défaut de remplacement, le gestionnaire peut mettre fin unilatéralement
au contrat d'entreprise sans préavis.
  Pendant la durée de l'empêchement, le médecin coordinateur et conseiller cède à son remplaçant les droits et
obligations résultant du contrat d'entreprise conclu entre le médecin coordinateur et conseiller et l'institution. Un
contrat temporaire tripartite est signé et les honoraires pour ses prestations sont versées au remplaçant par
l'institution.
  Si l'empêchement est inférieur à 50 % de son temps de prestation dans l'établissement, le médecin coordinateur
et conseiller reportera les heures non prestées qui devront au plus tard être prestées durant l'année civile.
  Le médecin coordinateur et conseiller dispose d'un lieu de travail éventuellement partagé, équipé d'une
connexion internet pour exercer correctement sa fonction.
  9.3.12.4. Fonction et Missions.
  Dans chaque maison de repos et chaque maison de repos et de soins, le médecin coordinateur et conseiller
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